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Brigitte DEYDIER  
 
La première journée hier s’est déroulée surtout avec tous les acteurs des 

actions dans les clubs de judo, nous avons vécu toute une journée sur les 

échanges d’expérience, c’était une journée très riche sur l’ensemble de nos 

expériences internes. Aujourd’hui une partie qui est un peu plus tournée 

vers l’extérieur, vers les institutions avec des tables rondes et des débats. Je vous 

encourage donc à participer tous et toutes au maximum et je vais tout de suite laisser la 

parole à Thilo Firchow pour présenter ses invités pour ce premier débat. 

 

Thilo FIRCHOW  
 

Merci beaucoup. Mesdames, Messieurs bonjour, je me présente, je 

m’appelle Thilo Firchow, je suis sous préfet de Die, mais je suis surtout 

membre de la commission « Education & Insertion » depuis de 

nombreuses années et je suis très heureux aujourd’hui d’être ici pour 

parler de la logique de partenariat. Pourquoi suis-je heureux de vous 

parler de la logique de partenariat et donner la parole aux fondations et à nos partenaires, et 

bien parce que je crois que dans notre domaine, nous avons dépassé de loin l’étymologie du 

mot partenariat. C’est un mot souvent méconnu et je me suis intéressé à ce mot et figurez 

vous que le partenariat vient de l’anglais « partner », qui est lui-même un mot issu du vieux 

français « parsenier » qui signifie « partager le butin » et le partenariat a été bien souvent 

uniquement un partage de butin, une obsession compulsive parfois à essayer de voir 

comment on peut partager l’argent. Vous allez voir que nos partenaires sont bien plus que 

des bailleurs de fond, ils ne sont pas avec nous pour battre monnaie mais ils sont avec nous 

parce que nous partageons des valeurs, parce que nous construisons ensemble des choses 

qui sont essentielles. 

LA FONDATION RATP  
 

Thilo Firchow  : Beaucoup connaissent Florence Rodet puisqu’elle a déjà développé de 

nombreux programmes avec nous, en nous faisant confiance et bien souvent en nous 

aidant. C’est donc un projet de partenariat judo et nous sommes ravis que vous puissiez 

nous le présenter aujourd’hui. 

 
Florence Rodet  : Merci et bonjour à tous, je suis très heureuse de vous retrouver 

aujourd’hui à la fédération française de judo. Effectivement, la fondation RATP est une 

fondation qui agit essentiellement sur l’Ile de France puisque c’est une entreprise avant tout 

francilienne. Nous commençons à nous essayer au soutien de quatre projets au niveau 



international puisque la RATP est aussi un 

groupe avec des filiales qui se développent au 

niveau international. C’est une fondation qui 

essaye de promouvoir aussi le respect dans la 

ville, lié au fait que quotidiennement la RATP a 

deux enjeux à réaliser : la qualité de service et 

assurer le transport de 10 millions de personnes. 

Voilà pourquoi il est important de travailler sur 

cette notion de respect. Pour en venir au projet 

judo, c’est un projet qui en fait est bien connu à la fédération puisqu’il s’agissait en fait de 

transposer entre guillemets le projet « 100 ceintures noires », déjà expérimenté en Ile de 

France sous le nom de « Rencontres sur tatamis », et comme la fondation RATP n’est pas la 

fondation du sport, on a plutôt choisi d’essayer de le soutenir au niveau des volets 

collatéraux du sport. Ce qui nous intéresse, c’est la démarche qui est instituée autour d’un 

club pour essayer d’attirer des publics qui ne viennent pas spontanément dans ce club et qui 

vont avoir d’autres besoins que ceux qui sont uniquement sportifs, notamment en matière 

d’aide aux devoirs ou d’insertion professionnelle. 

 

TF : Sur les valeurs elles mêmes, est-ce que vous pouvez nous donner quelques éléments, 

car je crois qu’il y a convergence totale entre ce que nous défendons dans la méthode 

d’éducation globale qu’est le judo et ce que vous-même mettez en place dans la fondation. 

 

FR : Oui tout a fait, ce qui a intéressé la fondation RATP dans le projet qui était proposé, 

c’est ce que vous défendez autour du code moral, où le respect est l’une de ces valeurs et je 

vous ferai même une confidence, le code moral m’accompagne en permanence dans mon 

bureau, je le dois à un garçon qui est présent aujourd’hui, François Besson, qui a commencé 

à me convertir il y a quelques années. Il interpelle tous les interlocuteurs qui viennent me voir 

et je leur parle à chaque fois de rencontres sur tatami et ce que fait la fédération française de 

judo. Donc effectivement c’est ce travail autour du respect, en fait il faut faire en sorte que 

les gens arrivent à se supporter dans la société et en particulier dans les transports publics. 

C’est une alchimie qui est difficile à réaliser, qui dépend de la communauté éducative au 

sens large, les parents, l’école et les acteurs associatifs et nous notre travail de fondation 

c’est d’essayer de repérer des associations qui ont un plan sportif, pourquoi pas autour du 

judo, qui au travers de l’enseignement qu’ils dispensent aux jeunes qu’ils accueillent 

essayent de développer ces valeurs qui sont véritablement fondamentales. J’aurai presque 

tendance à dire que le code moral du judo pourrait être aussi le code moral de la charte 

adopté par la fondation RATP tant il y a de convergences et d’ailleurs, au delà du partenariat 



financier qui a été proposé aux clubs, et qui est relativement modeste par rapport aux 

besoins qui sont nécessaires pour porter les projets de cette nature, on envisage d’aller avec 

l’entreprise au delà et puis d’essayer d’aider ce projet en terme de communication puisque 

l’idée c’est de faire une campagne de communication au printemps l’année prochaine autour 

du projet dans tout le réseau du métro et RER pour mettre en valeur ces valeurs qui sont 

communes  à la fois aux clubs de judo et à la fondation RATP.  

Il y a un deuxième point sur lequel nous sommes en train de travailler, c’est le volet insertion 

professionnelle puisque accessoirement la fondation RATP est le deuxième employeur d’Ile 

de France et donc on voit bien qu’il y a des ressources en terme d’emplois qui peuvent être 

accolées au projet qui nous intéresse, donc on envisage de faire un forum des métiers de 

sorte à présenter les différents métiers de la RATP aux jeunes qui fréquentent les clubs qui 

sont dans le projet et puis au delà, nous allons engager dès le mois prochain, un travail 

autour de l’évaluation, l’idée étant pour la fondation RATP de mettre au point une 

méthodologie d’évaluation, l’un des deux projets test qui a été choisi par la fondation, c’est le 

projet sur le judo. On va également conduire ce travail avec l’institut du mécénat social et 

l’université Paris Dauphine qui a un laboratoire agrée par le CNRS sur le suivi. 

Voilà un petit peu la nature du partenariat qu’on peut essayer d’imaginer avec en point 

d’entrée le mécénat, partenariat financier, et au delà en essayant de mobiliser quelques 

ressources venues d’entreprises qu’on peut mettre au service du développement du projet. 

 

TF : Est-ce que vous pensez que c’est aussi de nature à diffuser dans la culture d’entreprise 

des éléments de tolérance, de meilleur relation entre les conducteurs, les agents et ceux qui 

sont transportés en particulier ? 

 

FR : oui bien sur, vous savez si fondamentalement les entreprises se dotent d’outils de 

responsabilité sociale, il y a deux motivations qui se croisent et qui sont tout à fait 

convergentes. D’une part, il s’agit en premier lieu d’essayer d’œuvrer pour le bien commun, 

c’est la définition du mécénat, et puis au delà effectivement une entreprise s’y retrouve 

forcément parce qu’elle va arriver à nouer des liens sur un terrain un peu décalé avec le 

public qui peut par ailleurs être ses clients, ses voyageurs. On part du principe que lorsqu’on 

se connaît, quand on se rencontre, ça va déjà beaucoup mieux et que c’est le premier pas 

vers plus de tolérance et c’est ce que modestement nous essayons d’organiser depuis le 

travail de la fondation et c’est vrai que ce projet autour du judo invitant 800 jeunes à 

pratiquer le judo dans 42 clubs qui ont été labellisés à cet effet, il y a matière à construire un 

ensemble de rencontres, un message commun qu’on essaye de diffuser à la fois dans 

l’intérêt des clubs, dans l’intérêt du judo, des jeunes eux-mêmes. 

 



TF : En tout cas merci à l’entreprise d’être citoyenne et également de faire quelque chose 

d’important en utilisant le sport comme un vrai vecteur d’éducation et de socialisation. Le 

sport est encore trop souvent, dans notre pays, considéré uniquement sous un angle ludique 

alors qu’il est un constructeur social sans précédent. Il faudrait que de plus en plus, de 

décideurs publics en soient convaincus et en tout cas des expériences comme celles que 

vous avez diligentées sont sur cette voie de l’apprentissage public à la fonction éducative et 

sociale du sport. Merci beaucoup Florence Rodet. 

LA FONDATION DU SPORT  
 

Thilo Firchow  : Je voudrais en venir à Gilles Bertoni, délégué général de la fondation du 

sport. C’est grâce à vous et à la fondation du sport que l’opération 100 ceintures noires en 

PACA a pu continuer. 100 ceintures noires, c’est vraiment un élément de soutien social, 

éducatif à l’intérieur même des quartiers et une autre façon de voir la relation sociale à 

l’intérieur des quartiers. Pouvez-vous nous dire quelques mots de votre soutien ? 

 

Gilles Bertoni  : Tout d’abord merci mille fois 

pour cette introduction. J’ai tout d’abord une 

petite remarque si vous le permettez, lorsque 

tout à l’heure vous avez donné une formidable 

définition du partenariat. Moi, je n’ai pas une 

définition mais une chose que j’ai apprise sur le 

terrain, un partenaire c’est celui qui non content 

d’investir, s’investit. Alors, à la différence de 

Florence Rodez qui parle de la fondation RATP 

comme une petite entreprise limitée à l’Ile de France, la fondation du sport est née d’un 

moment auquel vous avez sans doute participé qui était les états généraux du sport en 2002 

et lors de la proclamation des résultats des travaux et de la prise de parole des rapporteurs, 

à la Villette, il y avait eu une clôture qui était faite par Jacques Chirac. En s’adressant à Jean 

François Lamour, il lui a dit « Ecoutez, ces travaux sont extrêmement intéressant et 

aujourd’hui j’ai conscience que notre société ne va pas bien, que le politique est mis en 

cause, parfois à juste titre, que l’économique souffre quelque fois des mêmes maux et que le 

lien social a tendance à se distendre, dans nos société modernes. Je vous demande de 

travailler sur cette notion de comment renforcer le lien social parce que je pense qu’il n’y a 

aujourd’hui pas de meilleur support que le sport pour agir dans ce domaine ». En décembre 

2003, la fondation du sport est créée et se met en route opérationnellement au printemps 

2004.  



Alors quel est l’objet de cette fondation ? D’abord c’est uniquement des ressources qui 

proviennent des entreprises et ce qu’il y a assez d’intéressant dans la démarche, c’est que 

ça n’est pas une entreprise qui porte son nom dans ces opérations de mécénat, c’est une 

collective d’entreprises qui sont chacune plutôt discrète par rapport à la réalité et l’expression 

c’est la fondation du sport. Nous travaillons sur tout le territoire, toujours sur des projets de 

proximité, c’est très important, sur l’accompagnement et le parrainage. Nous essayons de 

s’inscrire dans cette démarche, ce qui veut dire que nous accompagnons des projets qui ne 

sont pas nos projets, ce sont des projets qui sont portés par des supports formidables, qui 

ont une idée, un élan, une démarche et nous nous venons en appui et on va aider à grandir, 

à formaliser un projet pour qu’il ait son autonomie le plus rapidement possible. Dans cette 

démarche là, ce qui nous intéresse avant tout, ce sont les hommes et les femmes, les 

ressources humaines, parce que sans volonté, il n’y a pas de chemin, nous sommes sur la 

création éventuellement d’emplois, de formation car il n’y a pas d’insertion sans formation 

préalable. 

 

TF : En ce qui concerne le partenariat de la fondation du sport, vous soutenez 100 ceintures 

noires, la confiance entre l’emploi et probablement l’éducation, est-ce que vous pouvez nous 

faire un retour sur ce soutien financier et que vous avez accompagné sur le long terme. 

 

GB : Bien sur, sur le long terme, c’est évident, mais nous ne sommes pas des financeurs, 

nous ne prenons pas de l’argent des entreprises pour ensuite les dispatchers. Notre métier 

je pense est tout autre, dans l’accompagnement c’est définir peut être le diagnostic, 

participer en tous les cas en accompagnement, ensuite être dans l’évaluation. Lorsque l’on 

est dans la solidarité, c’est participer à l’expertise et à la formation. La solidarité n’exempte 

pas d’une volonté d’efficacité et à partir de là on est forcément sur le diagnostic, évaluation, 

débriefing et repartir en avant et moi j’ai toujours été frappé, lorsque l’on ouvre les liens avec 

une association, des porteurs de projet, très souvent on dit voilà ce qu’il va falloir faire, voilà 

ce qu’il va falloir respecter et la première réaction que l’on a c’est « qu’est ce qu’ils font, ils 

nous font un audit, ils n’ont pas confiance en nous ». Pas du tout, il s'agit simplement d’être 

bien d’accord sur ce dont on parle, de part et d’autre, et de bien se comprendre. Je suis 

toujours extrêmement fier quand six mois plus tard on nous dit « mais vous savez les 

méthodes que vous nous avez imposé au départ nous aide énormément à nous développer, 

nous rendent plus performant, plus efficace ». 

Alors dans le cadre de « 100 ceintures noires », nous sommes exactement dans cette 

démarche. La première chose,  c’est que l’on est dans une relation avec le sport tel que nous 

le concevons, c'est-à-dire les fédérations, les ligues, le mouvement sportif, c’est essentiel. La 

deuxième chose, c’est que nous sommes confrontés à une dimension complètement sociale, 



nous sommes là pour développer le lien social, l’action sociale et nous ne sommes pas là 

pour faire de la technique, nous sommes là pour aider à comprendre des règles de vie et qui 

se trouvent être les règles de vie du dojo. Toute action que nous menons se trouve dans 

cette démarche là. Ce n’est pas une séquence qui est déconnectée de la réalité de la vie 

mais une séquence qui va permettre d’enrichir l’ensemble de la vie. 

Le dernier point que je voudrai juste souligner, c’est que bien évidemment le bénéficiaire 

final ce sont les jeunes mais vous savez, toute chaîne n’a que la résistance de son maillon le 

plus faible et dans la démarche de « 100 ceintures noires », il y a un élément qui est 

essentiel, c’est la formation des formateurs et on peut avoir une très belle démarche vis-à-vis 

des jeunes et si la chaîne de la formation n’est pas complète et bien nous n’aurions pas les 

résultats que les uns et les autres nous attendons en commun. 

 

TF : Juste un petit mot peut être sur l’opération « cité 4000 Courneuve » dont on a parlé hier, 

est-ce que vous pouvez nous en dire un mot. Y a-t-il une spécificité dans votre approche ? 

 

GB : Ecoutez, je voudrais juste donner un symbole. Evidemment quand on parle de ce 

projet, on pense tout de suite au dojo qui brûle et très franchement ça n’est pas ça notre 

motivation parce que notre présence ne se limite pas à cette crise, terrible, mais on s’inscrit 

dans quelque chose qui va bien au-delà, dans une pérennité beaucoup plus grande et 

comme vous le disiez très justement, en fait, c’est dans le quartier que l’on s’installe. Alors 

évidemment le club est formidable, évidemment il y a eu une crise qui a nécessité tout de 

suite une mise en œuvre, une équipe extraordinaire mais je le dis encore une fois notre 

présence n’est pas pour palier à un incendie. 

Le sport a ceci d’extraordinaire, c’est que au delà des valeurs, il est intégratif par 

fonctionnement, qu’on le veuille ou non, on est dans la cohésion et l’intégration, on ne fait 

pas du sport tout seul, même le sport le plus individuel on ne le fait pas tout seul. On est 

dans des lieux qui vont permettre de s’exprimer, on est dans des règles et surtout on est 

dans une démarche de progrès, même si vous êtes comme moi quelqu’un qui est un 

« bœuf » du sport, vous avez quand même envie de mieux positionner votre pied, de souffrir 

moins dans l’exercice, donc le sport est intégratif par fonctionnement. Je ne connais pas 

d’autre activité qui soit aussi proche de l’intégration. 

 

TF : Je retiens une chose de tout ça, c’est l’implication des parents. Est-ce qu’on peut enfin 

valider le fait que le sport c’est un très bon « ouvre boite » social, ça permet à des parents 

qui ne sont parfois pas intégrés, de l’être par le biais du sport. Nous sommes un vecteur 

d’éducation et de socialisation. Il y a aussi des modèles, qui sont à imiter et ceci concerne 



les jeunes, le comportement personnel, social, collectif et ceci est quelque chose de très 

important. 

 

GB : Si je peux juste rajouter un petit point, effectivement, nous n’avons pas beaucoup de 

projets, puisque depuis quatre ans d’exercice nous sommes sur à peu près 70 projets. En 

revanche les projets que l’on retient sont des projets que l’on pense exemplaire. Dans notre 

démarche, ils vont définir une méthode, applicable à d’autres, on est sur l’essaimabilité, et à 

l’extrême limite, une fois que la méthode est définie, d’autres peuvent s’en accaparer sans 

même plus avoir recours à nous. Encore une fois cela ne nous appartient pas, nous ne 

sommes à la place de personne, nous sommes seulement des animateurs. 

LA FONDATION SNCF  
 

Thilo Firchow  : Marie-Hélène Pierres je vous salue, je ne vous connaissais pas encore, 

même si depuis plusieurs années nous travaillons avec la SNCF, qui est un partenaire 

important pour nous. Pouvez-vous nous dire quelques mots de votre fondation et des 

motivations de votre fondation pour venir en aide, en appui et en soutien à la fédération 

française de judo ? 

 

Marie-Hélène Pierres  : Merci beaucoup. C’est 

vraiment avec très grand plaisir que je vais vous 

dire quelques mots sur les objectifs poursuivis 

par la fondation et surtout les questions qu’on se 

pose. 

La fondation solidarité c’est effectivement une 

fondation qui a pour objectif de faire de la 

prévention, d’aider les projets qui font de la 

prévention sociale, éducative auprès des jeunes 

en difficultés, voilà la définition statutaire de la fondation. Alors pourquoi on a choisi d’aider 

des projets d’éducation par le sport, on est en train d’en faire le bilan aujourd’hui puisque l’on 

va être à la moitié de notre quinquennat de fondation et donc on doit faire un point. Je crois 

qu’une phrase peut résumer à l’extrême la finalité qu’on poursuit, on est partenaire la 

semaine prochaine, le 17 octobre de la journée de lutte internationale contre la misère, pour 

nous, lutter contre la misère, c’est aussi permettre à tous d’accéder à des activités qui aident 

à grandir. Je crois que ça résume assez bien la raison pour laquelle on est engagés auprès 

des clubs sportifs, c’est parce que nous pensons que ça aide à grandir. Nous n’avons pas la 

légitimité parce que nous ne sommes pas des spécialistes du sport, pour dire qu’est ce qu’il 



faut exactement faire pour aider à grandir dans l’éducation sportive et quelles sont les 

disciplines qui sont le plus adaptées à ces questions. Ce n’est pas notre travail de dire qu’est 

ce qui est mieux comme discipline, nous ce qui nous intéresse c’est le mécanisme 

d’éducation parce quand on fait le point avec nos correspondant régionaux, et qu’on leur 

demande comment sur le terrain ils vivent notre intervention, ils nous répondent, ce qui nous 

intéresse dans ce que l’on fait, ça permet d’intervenir au niveau des clubs, auprès des 

éducateurs en lien avec les parents. C’est ce champ là qui nous intéresse plus 

particulièrement. 

Concernant le partenariat, nous avons engagé depuis 2006, un certain nombre de 

partenariats avec les fédérations, nous sommes auprès de clubs de judo, auprès de clubs de 

boxe, et ce que nous disent les gens qui sont sur le terrain chez nous, c’est nous on veut 

avoir des critères de sélection des projets pour bien voir si ils déclenchent un mécanisme 

éducatif. Alors le partenariat avec la fédération de judo, on a accompagné 20 clubs, 

l’accompagnement qu’on a amené est un accompagnement financier tout à fait modeste 

puisque ça a été une dotation de 1000 euros et les questions qu’on se pose aujourd’hui pour 

en faire un bilan, c’est un certain nombre d’entretiens avec des clubs sur ce qu’ils retenaient 

du partenariat avec la fondation SNCF et ils nous on dit, au delà des 1000 euros qui bien sur 

nous ont permis d’acheter des choses etc., ce partenariat nous amène une légitimité dans la 

démarche qu’est la notre. Nous souhaitons renforcer, et c’est ce que nous allons proposer à 

nos administrateurs, l’aide à des projets vraiment éducatifs et aux éducateurs car on pense 

que ce sont ceux qui transmettent qui ont aussi besoin d’aide. 

 

TF : Vous êtes aussi sur quelque chose qui est très important pour nous, c’est la question de 

la formation des dirigeants et je dirai en ce qui nous concerne, une question de management 

fédéral. L’idée c’est de dire qu’à un moment donné, quand une fondation d’entreprise 

s’exerce dans le milieu du sport, elle a bien sur le rôle de dynamiser des ressources internes 

mais il y a aussi une fonction de management externe, c'est-à-dire avec nos propres 

responsables et dirigeants, toute une action pédagogique, avoir des méthodologies et 

pouvoir les transférer pour mettre en œuvre des projets. Je crois que vous avez travaillé 

dans cette double direction, est-ce que vous pouvez nous en dire un mot ? 

 

MHP : lorsque vous dites on a travaillé, ce sont les clubs qui ont travaillé, une fondation ne 

fait pas, elle rend possible les choses. Quand je dis être auprès de ceux qui transmettent, 

c’est écouter leurs besoins, savoir quelles sont l’action que l’on pourrait soutenir, qui 

permettraient de dépasser ce clivage et quand je parle de dirigeants, c’est à la fois des 

salariés et des bénévoles, et là-dessus on ne peut pas dire aujourd’hui qu’on a des projets 

qui remontent spontanément, qui ciblent la dessus. Le retour d’expérience que j’attends de 



ces 18 mois d’investissement de la fondation solidarité SNCF auprès des clubs, c’est 

bénéficier de ce retour pour avancer ensemble et faire naître de nouveaux projets. 

 

TF : Il y a aussi un élément qui est important pour nous dans la motivation des bénévoles 

retraités notamment, est-ce que c’est une politique de l’entreprise, de la fondation, avez-vous 

validé un modèle dans ce domaine ? 

 

MHP : Nous avons mis en place une structure associative qui réunit des personnes 

naturellement engagées dans des associations. Cela on les reconnaît car on a déjà des 

appels à projets internes, qui disent aux cheminots si vous soutenez des actions qui visent 

des jeunes confrontés à des difficultés, dans tous les domaines, vous nous le faites savoir et 

l’année dernière nous en avons parrainé plus de 200. Donc là ce sont des cheminots qui 

sont déjà engagés spontanément dans la vie associative. Et puis on voit bien qu’il y en a 

plein d’autres qui ne sont pas engagés, qui ont des freins à s’engager, ce qu’on essaye de 

faire, c’est de dire à ces bénévoles qui ont des envies d’engagement, on a une association 

qui va jouer la mise en relation des associations et clubs qui sont partenaires de la fondation, 

on joue le rôle « d’ANPE » entre bénévoles et associations, liées à l’activité de la fondation 

SNCF. Pour faire que ces rencontres soient possibles, on aura à la fin de cette année sur le 

site Internet de la fondation un espace réservé aux associations et aux bénévoles, les 

associations pourront déposer des appels à bénévoles et nos bénévoles pourront mettre leur 

profil disponible en ligne. On espère que cela va accélérer les rencontres. 

 

TF : C’est très intéressant car effectivement la difficulté dans le mouvement sportif, c’est 

d’arriver à ce que on se rende compte que des ouvertures sont possibles dans l’éducation et 

l’insertion, et qu’on peut aller au delà de son métier de sportif. Merci beaucoup Marie Hélène 

Pierres. 

LE MINISTERE DE LA SANTE, DE LA JEUNESSE ET DES SPO RTS 
 

Thilo Firchow  : Je voudrais accueillir Fabienne Bourdais du Ministère de la santé, de la 

jeunesse et des sports pour que vous nous parliez d’accompagnement dans la politique 

fédérale, en ce qui concerne les conventions d’objectifs par exemple que vous mettez en 

œuvre et vous avez un rôle qui est effectivement essentiel, auquel nous sommes très 

attentifs, dans la structuration des politiques sportives et fédérales. Pouvez-vous nous 

décrire cette action générale qui est la votre ? 

 



Fabienne Bourdais  : bonjour à toutes et tous, 

peut-être rappeler dans quel contexte le ministère 

intervient sur ces sujets d’éducation et d’insertion 

par le sport. Dans la loi il est écrit que chacun à 

droit à l’accès à une pratique sportive et pourtant 

qu’est ce que l’on constate, quand on regarde les 

chiffres en matière de pratique sportive, on 

s’aperçoit quand même que plus les enfants sont 

issus de famille d’origine modeste, moins ils pratiquent. C’est un fait, toutes les études le 

montrent. L’origine sociale des familles est un frein à l’accès aux pratiques de loisirs qu’ils 

soient sportifs ou culturels. 

Fort de ça, l’état a un rôle à jouer, son rôle c’est celui de réduire les inégalités, développer 

les activités physiques et sportives pour les publics qui en sont les plus éloignés. Pour 

réduire les inégalités, il s’appuie forcément sur des partenaires. Le premier partenaire du 

ministère, en matière sportive, c’est évidemment les fédérations sportives. On a en France 

une organisation du sport qui s’appuie, pour le développement de la pratique sportive, sur 

ces fédérations, ces fédérations sont délégataires, c'est-à-dire qu’elles ont une mission de 

service public et qu’à ce titre, elles sont investies d’une mission qui vise justement à 

promouvoir le sport pour tous les publics. Alors une fois qu’on a dit ça, finalement on a tout le 

dispositif pour que tout jeune qui souhaite pratiquer un sport puisse le faire mais on 

s’aperçoit que c’est un petit peu plus compliqué que cela, et quand on regarde d’un peu plus 

près la réalité de la pratique sportive, lorsqu’on s’adresse aux jeunes filles et aux femmes, on 

voit que la discrimination sociale est encore plus importante. On est alors amené à 

s’interroger sur l’offre sportive : est-ce que cette offre est adaptée aux besoins de cette 

population, et qu’est ce qui fait finalement qu’il y ait encore des enfants et des jeunes qui ne 

pratiquent pas une activité sportive ? 

Donc le choix fait au ministère et à la direction des sports, fut de se dire qu’il faut, pour 

mettre en œuvre la politique ministérielle en faveur de l’accès à la pratique, s’appuyer en 

priorité sur les fédérations mais ça ne va pas de soi. Qu’est ce qu’on constate ? Les 

fédérations sportives n’ont pas le monopole de l’offre sportive, il y a beaucoup d’autres 

opérateurs qui proposent des activités sportives et en particulier lorsque l’on cherche à 

toucher des publics en difficultés. Alors parmi les opérateurs on a évidemment des 

collectivités locales, qui sont parfois elles mêmes organisatrices de pratiques avec leur 

propre cadre etc., on a aussi d’autres associations qui ne sont pas forcément des 

associations sportives affiliées à une fédération, je pense à des structures d’éducation 

populaire du type maison de quartier, centres sociaux, qui ont développé une offre de 

pratique sportive en direction de ces publics, on a des structures sociales, des structures qui 



relèvent du ministère de la justice qui proposent également des activités sportives. Bref, on a 

une palette d’opérateurs qui cherchent à développer la pratique en direction des publics qui 

en sont les plus éloignés. Et pourtant le choix que l’on fait, stratégiquement, c’est de se dire 

appuyons nous quand même prioritairement sur les clubs sportifs qui sont affiliés à des 

fédérations. Alors pourquoi faisons-nous ça ? Pratiquer dans un club, c’est évidemment 

accéder à une activité de loisirs avec un enjeu qui est celui d’une progression technique 

dans une discipline, on sait combien ceci peut être important dans la construction d’un 

individu, mais c’est plus que ça, c’est aussi un club, une vie sociale, c’est aussi rencontrer 

d’autres enfants, d’autres jeunes qui ne sont pas issus de son propre milieu, de son quartier 

parce que la logique du club sportif c’est apprendre à vivre ensemble et bien évidemment 

l’apprentissage de règles, d’un code comme au judo et puis au delà de l’accès à la pratique, 

c’est aussi la possibilité d’accéder à des responsabilités qui ne sont pas forcément 

directement liées à une pratique mais c’est d’accéder à des fonctions d’arbitrage, 

d’encadrement, pourquoi pas devenir dirigeant. Donc dans la vie même du club, il y a un 

certain nombre d’éléments qui font que ça nous parait important de valoriser la travail que 

font les clubs sportifs en direction de ces publics et pourtant, ce qui est souvent difficile 

lorsqu’on veut s’adresser à ces publics difficiles, c’est que les clubs n’ont pas forcément 

l’habitude de travailler avec les autres et pourtant un des enjeux, on voit bien que la réussite 

des projets d’éducation et d’insertion par le sport passe par un travail avec les partenaires 

qui interviennent sur le même territoire. Ce n’est pas le club qui fonctionne en circuit fermé et 

qui attend finalement que le public vienne. A un moment donné, il y a une démarche à faire, 

il y a à travailler avec les structures sociales, avec la mission locale etc.,  et ça c’est 

forcément quelque chose qui renvoi à des métiers qui ne sont pas forcément des métiers je 

dirai traditionnel de l’éducateur sportif. Donc la notion de partenariat, pour nous, est à deux 

niveaux, le partenariat va pouvoir apporter au ministère dans l’accompagnement de la vie 

fédérale pour prendre en compte ces publics dans de bonnes conditions mais c’est aussi le 

partenariat qui nous semble très important de promouvoir dans la relation des clubs sportifs 

avec les autres acteurs qui interviennent auprès des publics en difficultés. 

Alors le partenariat du ministère passe prioritairement par la convention d’objectifs qui et 

signée au niveau national entre le ministère et la fédération, mais il passe aussi par un 

accompagnement au plan territorial. Le travail qui est fait permet bien sur d’apporter des 

moyens financiers, il y a aussi des moyens humains, des cadres techniques d’état qui 

exercent leur mission auprès des fédérations et qui ont dans leurs attributions, cette mission 

de développement de la pratique pour tous les publics. Un réseau de référents « sport 

éducation insertion » dans chaque direction régionale et départementale. Nous avons 

également une expérience que l’on qualifie d’originale et dont bénéficie la fédération de judo, 

historiquement les cadres techniques du ministère qui interviennent dans les fédérations ont 



toujours été des cadres techniques affectés en référence à une discipline et l’expérience que 

nous conduisons a permis de nommer une cadre technique interfédérale sur la thématique 

« sport et cohésion sociale » au niveau national, avec cette idée justement qu’il nous 

semblait important de pouvoir aider les clubs qui travaillent sur le territoire à se structurer 

mais aussi à valoriser leur action jusqu’au niveau national parce que quand on parle des 

fédérations, quand on parle du sport, on raisonne en poids d’une fédération, par rapport aux 

nombres de licenciés, aux résultats sportifs, mais très rarement on met en avant le rôle 

social que jouent les fédérations notamment sur certains territoires qui sont particulièrement 

fragilisés. Donc pour nous il y a un enjeu très fort de soutien au niveau national des 

initiatives locales et les initiatives locales sont elles aussi accompagnées. L’enjeu est donc 

de ne pas passer à coté d’un club qui aurait une action déterminante sur le territoire et qui ne 

serait accompagné par personne et il y en a. On a parfois découvert des initiatives 

parfaitement intéressantes mais avec des clubs qui étaient extrêmement isolés et qui 

n’étaient pas forcément soutenus. 

Il nous semble donc qu’il y a vraiment une logique intégrative dans le fait de pouvoir 

accueillir tous les publics et de pouvoir les amener jusqu’au plus haut niveau possible et que 

tout ça fait partie du projet associatif d’une fédération sportive.  

Je terminerai en disant qu’une des missions c’est aussi de faire connaître les initiatives, de 

mutualiser les expériences et de voir comment d’autres peuvent s’en servir. Ce qui est 

également important pour nous, et sur ce sujet là la fédération de judo est précurseur, c’est 

de pouvoir aussi disposer d’éléments objectifs qui vont nous permettre de faire partager cet 

intérêt d’accompagner les clubs pour leur démarche sociale à d’autres que les spécialistes 

du sport. 

 

TF : Sur la question de la formation, va-t-on avancer ? Est-ce que dans la formation de tout 

sportif, de tous dirigeants, on va retrouver cette dimension éducation, insertion ? 

 

FB : C’est un sujet qui est extrêmement difficile parce qu’il renvoi au schéma et à l’étanchéité 

des différents secteurs d’activité. On est finalement à la frontière entre le sportif et le social, 

donc toute la dialectique est de savoir s’il faut mettre l’accent sur la technicité sportive pour 

légitimer l’action conduite dans le club ou doit on mettre l’accent sur la question du public 

parce que lorsque l’on s’adresse à un certain type de public, cela renvoi à des approches 

pédagogiques qui doivent être différenciées parce que les besoins sont différents. Ce sujet a 

donné lieu à des débats y compris d’ailleurs au sein du ministère. Ce qui nous semble 

important c’est qu’il ne faut pas perdre de vue ce qui va faire que l’enfant va venir au club et 

avoir envie d’y rester. Eh bien c’est sans doute parce qu’on le considère comme les autres 

enfants et qu’il n’y a pas d’approche « discriminante » dans la démarche par rapport au 



public qui est accueilli. Je crois qu’il faut réfléchir d’avantage sur les partenariats à mettre en 

place entre le secteur social et les éducateurs sportifs plutôt que de vouloir introduire des 

animateurs qui seraient généralistes. Il faut garder la spécificité du club sportif et apporter de 

la compétence notamment par la formation continue, les échanges entre acteurs locaux, par 

le pôle ressource national qui informe sur les contenus de formation complémentaire. Mais 

c’est une question sur laquelle il faut encore réfléchir. 

 


